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La positioii arrétéT"pa^ la France 

n'est plus la" création d'une zone de 
libre-échange basée sur une union 
douanière mais la création d'une union 
européenne de coopération économique, 

f s'inspirant des principes qui ont pré-
} valu lors de la mise en place de la 
' C E,C.A. Des dispositions particulières 

concerneraient les produits agricoles. 
M. Maurice Faure, i l'occasion de la 

réunion, mardi prochain, des ministres 
délégués au Comité des Six, procédera 
à un sondage de nos partenaires sur les 
principes de la nouvelle proposition 
française. La Commission européenne du 
Marché comrrun sera, d'autre part, con. 
suitee. Ce n'est qu'après ces prises de 
contact et compte tenu des avis qui 
seront formulés par nos partenaires, que 
la proposition préparée par le gouverne-
ment français sera définitivement arrê-
tée dans sa forme et soumise officiel-
lement i nos partenaires du Marcf^é 
commun, ainsi que par la suite aux sept 
pays membres de l'O E.C.E. 

Toujours dans le domaine des rela-
tions éccTKxniques européennes, le gou-
vernement a décidé, d'autre part,, de 
saisir la (Haute Cour de Justice de la 
C.E.C.A. du différend qui l'oppose à 
cet organisme i propos des Importations 
faites par l'Association Technique des 
Importations de Chartaon (A.T.I.C.) en 
provenance de pays extérieurs à la com-
munauté. On sait que ia C.E.C.A. a mis 
la FrarKe en demeure de mettre fin au 

^nnortopole des importafions faites dans 
' ce secteur par rA,T.I.C. i 

matin par M. Félix Gaillard à l'Hâtcj 
ise au point du mémorandum français eonceri 

ixta devra ultérieurement faire l'objet 
vec nos partenaires d< l'Europe des Six.' 

Í Enfin. 
par 

le gouvernement a arrêté un 
Sryjuveau plan d'Importation de produits 
alimentaires dont l'opportvmité d'exé-
I cutían est laissée à l'appréciation de 
'trois Kaut* fonctionnaires chargés d'or-

ganiser la lutte contra la hausse des 
prix. 


